






AYANT POUR AVOCAT: 

SELARL GRYNWAJC agissant par Maître Vanessa GRYNWAJC, membre de 
l'AARPI GRYNWAJC-STIBBE, Avocat au Barreau de PARIS, demeurant 40 rue 
de Monceau, 75008 PARIS, Tél. 01 45 63 55 55 - Fax 01 45 63 56 56 - Vestiaire: 
P 211, lequel se constitue sur la présente poursuite de vente et ses suites. 

EN PRESENCE DE et EUX DUMENT APPELES : 

EN EXECUTION 

■ De la copie en la forme dûment exécutoire du jugement contradictoire rendu 
le ........... 2015 par le Tribunal de Grande Instance de Paris (9ème Chambre, 
1ère Section), publié le ................ 2015, Vol. 2015 P n° .............. auprès du Service 
de la Publicité foncière de Paris, 1er bureau,

- Duquel jugement, le dispositif est donné ci-après :

« PAR CES MOTIFS 

Le Tribunal, statuant en audience publique par mise à disposition du greffe, par jugement 
contradictoire et en premier ressort : 

Déclare recevable l'intervention forcée de M ; 

Déboute M.  Mme M épouse , la SC/ , M. G, M. G de leurs demandes ;

Déclare inopposable à M le Trésorier de MOUGINS représentant l'Etat, l'acte d'apport 

dressé le ...................2005 par Maître Jean-Pierre SCHAEFFER, Notaire Associé à Paris 9ème 

entre Monsieur et Madame  épouse  et la SC/ 
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...................., publié au zer bureau des Hypothèques de Paris le .................., Volume 2005 P 
numéro ................. contenant apport de la moitié indivise de la pleine propriété des lots n° 

101,104,202,203,301,308, 1, 2, 3, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 20, 22, 25, 28, 33, 48, 49, 50, 53, 
54, 55, 201, 303, 305, 401, 402, 404 et 405, dépendant de l'immeuble sis à Paris 1"' 
arrondissement 45 rue de Richelieu ;

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers ci-dessus appartiennent pour moitié indivise en pleine 
propriété à 

1. M.  né le à Paris llème arrondissement, de nationalité française, époux de Mme  épouse

débiteurs solidaires;

Et Madame Monique  épouse  suite à l'adoption du régime de la communauté

universelle aux termes d'un acte contenant changement de régime matrimonial

reçu par Maître  notaire, à Paris, le , homologué suivant jugement rendu par le Tribunal

de Grande Instance de Paris le ;

2. M. G, né le  à Tunis (Tunisie), de nationalité française, divorcé ;

Pour les avoir acquis ;

Selon acte reçu par Maître , notaire à Saint Quentin le  publié les  et  Volume 1986 P 
numéro ; 

De : l'Académie Nationale de Médecine légataire universelle de  décédé le  

Le bien ayant fait l 'obiet d'un : 

Etat descriptif de division et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par 
Maître LE BRETON, Notaire à Paris, le 17 décembre 1996, publié au zer bureau 
des hypothèques de Paris le 6 février 1997 et 22 avril 1997 Volume 1997 P numéro 678 
suivi d'un acte rectificatif publié audit bureau le 22 avril 1997 Volume 1997 P numéro 
2180; 

Modificatif de l'état descriptif de division et règlement de copropriété du 12 octobre publié 
au zer bureau de la Conservation des Hypothèques de Paris le 22 novembre 2010, Volume 
2010 P numéro 4794; 

Déclare inopposable à M le Trésorier de MOUGINS représentant l'Etat, l'acte dressé le 2 
par Maître François  Notaire Associé à Paris 9ème, contenant cession des 9.860 parts 
de M. et Mme  dans la SC/ à M. G; 

Dit M le Trésorier de MOUGINS fondé à poursuivre à l'encontre de la SC/  le règlement 
de sa créance de 390.830,91 €; 

Dit que copie du présent jugement sera communiqué à la 2ème chambre 1ère section 
du tribunal de grande instance de Paris ;
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.. 

Ordonne le partage de l'indivision entre M.  et Mme  épouse  et M.  relativement à 
l'immeuble susmentionné ;

Désigne pour y procéder le président de la chambre interdépartementale des notaires de 
Paris avec faculté de délégation ;

Dit que les parties devront communiquer au greffe de la 2ème chambre 1ère section du tribunal 
de grande instance de Paris, le nom du notaire commis ;

Rappelle que le notaire commis devra remettre toutes les pièces utiles à ! 'accomplissement 
de sa mission ;

Préalablement à ces opérations pour y parvenir : 

Ordonne sur les poursuites du trésorier de Mougins et en présence de la SC/ 
et de M. , la licitation à l'audience des criées du tribunal de grande instance de Paris, la 
vente judiciaire de l'indivision entre M. et Mme épouse  et M. G de l'immeuble ci-dessus 
désigné; 

Sur la mise à prix de 2.000.000 € avec possibilité de baisse de mis à prix à la moitié à défaut 
d'enchères; 

Dit qu'il sera procédé par la partie la plus diligente aux formalités de publicité prévues par 
la loi; 

Dit qu'il incombera à la partie la plus diligente : 

De constituer avocat afin qu'il dépose le cahier des conditions de vente utile au 
greffe du tribunal, 
De communiquer ce cahier aux autres indivisaires dès son dépôt au greffe du 
tribunal, 

Rappelle que les copartageants peuvent, à tout moment, abandonner les voies judiciaires et 
poursuivre à l'amiable ;

Condamne in solidum M. et Mme  épouse et M. au paiement de la somme de 5.000 euros 
au titre de l'article 700 du code de procédure civile ;

Rejette toute autre demande ;

Ordonne l'emploi des dépens en frais généraux de partage et privilégiés de licitation ;

Dit qu'ils seront supportés par les copartageants dans la proportion de leurs parts 
dans l'indivision ;

Ordonne l'exécution provisoire. 

Fait et jugé à Paris le 01 décembre 2015 ».
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■ l'arrêt contradictoire rendu le ... janvier 2017 par la Cour d'appel de Paris
(Pôle ...-Chambre ...) publié le .....2017, Vol. 2017 P n° ...., auprès du Service de
la Publicité foncière de Paris, 1er bureau.

Duquel l'arrêt, le dispositif est donné ci-après : 

« PAR CES MOTIFS 

Confirme le jugement du tribunal de grande instance de Paris du rr décembre 2015; 

Condamne in solidum les époux .... M. G...... et la SC/ ....... à payer au trésorier de Mougins la 
somme de 10.000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile, 

Condamne in solidum les époux ...... M. ..................., M. ................. et la SC/ ....................... aux 
dépens avec droit de recouvrement direct au profit de Maître STIBBE, selon l'article 699 
du code de procédure civile ».
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ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens appartiennent pour moitié indivise en pleine propi:iété à : 

► La SCI ....................... société civile immobilière au capital de .......... euros, 
immatriculée au RCS de Paris sous le numéro ............, dont le siège social 
est ..................... PARIS.

d'une part 

► Monsieur .............,
né le ................à Tunis (Tunisie), de nationalité française, divorcé en premières 
noces de Madame .................. suivant jugement rendu par le Tribunal de Grande 
Instance de Paris le ................., non remarié, 

d'autre part 

selon acte reçu le ................ 2005 par Me Jean-Pierre SCHAEFFER, notaire 
associé à Paris 9ème, membre de la SCP dénommée « Jean-Pierre SCHAEFFER, 
François RICHEN, Philippe KEY, notaires associés» publié le ...................... 2005, 
Vol. 2005 P n°............. contenant apport de la moitié indivise de la pleine propriété 
des lots visés entre les époux ............... et la SCI ............ 

Etant précisé que l'acte reçu le ............ 2005 par Me Jean-Pierre SCHAEFFER a 
été déclaré inopposable au Trésorier de MOUGINS par: 

- jugement du Tribunal de Grande Instance de Paris rendu le ............. 2015, 
publié au 1er bureau des hypothèques de Paris le ......... 2015, Vol. 2015 P n
° .............;

- et arrêt de la Cour d'appel de Paris .................. 2017 et publié au 1er bureau des 
hypothèques de Paris le .............2017, Vol. 2017 P n°....................
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Origine de propriété antérieure 

Les biens et droits immobiliers ci-dessus appartenaient pour moitié indivise à : 

1. M. ..................... ;

Et Madame ............... épouse .........................suite à l'adoption du régime de la 

communauté universelle aux termes d'un acte contenant changement de 

régime matrimonial reçu par Maître ............. notaire, à Paris, le ............., 

homologué suivant jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance de Paris 

le 1.................. ;

2. Monsieur ................, né le .................... à Tunis (Tunisie), de nationalité 
française, divorcé en premières noces de ............. suivant jugement rendu par 
le Tribunal de Grande Instance de Paris le ......................, non remarié,

Pour les avoir acquis ; 

selon acte reçu par Me ....................., notaire à Saint Quentin le.................... publié 
les ................. Volume 1986...................... 

De: l'Académie Nationale de Médecine légataire universelle de ....................... 
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